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MOT DU DIRECTEUR 
 
 
Le législateur a confié au directeur de santé publique de chaque région du Québec le mandat 
d’agir pour préserver et améliorer la santé de la population, d’informer sur l’état et les 
déterminants de santé ainsi que d’identifier des pistes d’action pouvant contribuer à la 
résolution des problèmes exposés. Le Directeur souhaite intervenir auprès des instances qui 
ont un impact sur la santé pour influencer les politiques publiques afin qu’elles prennent en 
considération la santé des Montréalais. Cette occasion nous est offerte par la Commission sur 
la culture, le patrimoine et les sports qui sollicite nos commentaires pour identifier ce qui doit 
être fait pour « façonner notre ville et engager nos communautés afin que nos citoyens adoptent 
un mode de vie physiquement actif ». 
 
L’Organisation mondiale de la santé a reconnu la sédentarité comme le 4e facteur de risque 
associé à la mortalité dans le monde. Montréal ne fait pas exception. Une trop grande partie de 
la population montréalaise - jeunes, adultes et aînés - est inactive, ce qui est devenu une 
préoccupation importante de santé publique. Cette situation a une incidence majeure sur le 
développement de plusieurs maladies chroniques comme le diabète, les maladies 
cardiovasculaires, certains cancers. L’inactivité physique est également un facteur de risque 
associé à l’hypertension, à un taux élevé de sucre dans le sang et à l’obésité. L’augmentation 
du niveau d’activité physique est reconnue efficace pour prévenir et contrôler ces maladies 
chroniques et constitue donc un objectif prioritaire de santé publique. 
 
La Ville, non seulement par ses politiques, sa programmation et ses équipements en sports et 
loisirs, mais aussi par la forme urbaine qu’elle se donne et par l’organisation du transport, peut 
jouer un rôle de premier plan, avec ses partenaires, pour rendre Montréal physiquement active. 
La Ville et ses partenaires doivent entre autres travailler à réduire les disparités inter-
arrondissements dans la répartition de ces déterminants environnementaux de l’activité 
physique afin de contribuer à la réduction des inégalités sociales de la santé, un objectif 
structurant de notre Plan régional de santé publique 2010-2015.  
 
C’est pourquoi la Direction de santé publique de l’Agence de la santé et des services sociaux 
de Montréal souhaite apporter sa contribution à la réflexion en cours sur ces enjeux urbains qui 
façonnent la santé de la population montréalaise et qui nous permettront ensemble de réduire 
les maladies chroniques et d’améliorer ainsi la qualité de vie des citoyens montréalais. 
 
 
Le directeur de santé publique, 
 
 
 
 
 
 
Richard Massé, M.D. 
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RÉSUMÉ 
 
 
La sédentarité tue. Elle est actuellement le 4e facteur de risque de décès identifié par l’OMS21 et 
est liée à plusieurs maladies chroniques dont les maladies cardiovasculaires, le diabète et 
certaines formes de cancer. À Montréal, entre 2005 et 2009, 72 % des décès des 20 ans et plus 
étaient attribuables aux maladies chroniques13. La plupart de ces maladies peuvent être évitées 
ou contrôlées par la pratique régulière d’activité physique. 
 
Les recommandations de l’OMS en regard de la pratique bénéfique d’activité physique sont de 
30 minutes par jour, la plupart des jours, pour un total de 150 minutes par semaine pour les 
adultes de 18 ans et plus et de 60 minutes par jour pour les enfants de 5 à 17 ans. À Montréal, 
près de la moitié de la population adulte n’est pas suffisamment active pour répondre aux 
recommandations29. Chez les jeunes de 12 à 17 ans, la proportion d’inactifs grimpe à 70 % 31. 
 
La consultation publique de la Ville de Montréal qui nous interpelle sur « comment façonner 
notre ville et engager nos communautés afin que nos citoyens adoptent un mode de vie 
physiquement actif » reflète bien l’urgence d’agir identifiée par l’OMS. 
 
Pour créer une métropole active - notamment par le biais de la marche et du vélo - la Direction 
de santé publique de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal recommande : 
 
• L’adoption d’une Politique globale sur le sport et l’activité physique; 
• L’identification de résultats mesurables à atteindre et d’indicateurs de suivi; 
• La création d’un mécanisme de suivi des actions par les partenaires concernés; 
• Le développement d’une stratégie pour redonner aux Montréalais l’accès aux plans d’eau; 
• L’intensification de la mise en œuvre des politiques et stratégies visant à implanter un réseau 

de transport efficace et sécuritaire axé sur les déplacements actifs; 
• L’intensification des efforts pour maintenir la pratique d’activité physique des citoyens en 

hiver; 
• La réalisation d’un portrait de l’accessibilité aux équipements de loisir et de sport; 
• La préservation des ruelles et le maintien de leur caractère convivial et sécuritaire pour 

accueillir les jeux libres des enfants; 
• L’intégration dans tout nouveau projet de développement urbain des mesures 

d’aménagement favorisant le transport actif et collectif, ainsi que des parcs récréatifs 
adéquatement équipés; 

• Le soutien de la mise en place d’un organisme de vigilance composé essentiellement 
d’organismes non gouvernementaux; 

• La facilitation de la négociation d’ententes entre les arrondissements et les commissions 
scolaires. 

 
La mise en œuvre de ces interventions devrait nous conduire vers un Montréal plus actif.  
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INTRODUCTION 
 
 
La sédentarité tue. L’Organisation mondiale de la santé considère que la sédentarité constitue 
le 4e facteur de risque de mortalité à l’échelle mondiale, ce qui représente 6 % des décès, après 
l’hypertension (13 %), le tabagisme (9 %) et un taux élevé de glucose dans le sang (6 %)20. 
Globalement, 1,9 million de décès dans le monde lui sont attribués. L’OMS estime qu’elle est la 
cause principale de 21 à 25 % des cas de cancer du sein et du côlon, de 27 % des cas de 
diabète et d’environ 30 % des cas de maladies cardiovasculaires. À Montréal entre 2005 et 
2009, les cancers, les maladies cardiovasculaires, les maladies respiratoires et le diabète ont 
causé 72 % des décès chez les 20 ans et plus13. 
 
 La pratique d’une activité physique régulière réduit le risque de maladies cardiovasculaires, de 
diabète de type II, d’hypertension, de cancer du côlon, de cancer du sein, de dépression et 
d’obésité20. Chez les jeunes, l’activité physique revêt une importance essentielle pour la santé 
physique et mentale à court et à long terme et peut améliorer les résultats scolaires et les 
performances cognitives22.  
 
La Direction de santé publique de l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal 
s’est engagée, dans son Plan régional de santé publique 2010-201513, à réduire la mortalité et 
la morbidité attribuables aux maladies chroniques en réduisant notamment la prévalence de la 
sédentarité. Pour ce faire, elle souhaite influencer les politiques publiques - par exemple sur le 
transport et l’aménagement urbain et stimuler le développement d’environnements favorables. 
Des actions ont été identifiées pour atteindre ces résultats :  
 
• Accroître le temps consacré à l’activité physique pour les enfants de 0-5 ans;  
• Accroître la proportion de jeunes faisant au moins 60 minutes par jour pour un total de 7 

heures d’activités physiques par semaine ;  
• Augmenter la part modale du transport actif de 14,5 % à 20 % en période de pointe le matin;  
• Augmenter la part modale du transport actif des écoliers de 34 % à 45 %. 
 
 
Recommandations canadiennes sur l’activité physique 
 
En janvier 2011 la Société canadienne de physiologie de l’exercice a rendu publiques les 
nouvelles directives canadiennes en matière d’activité physique : 
 
• Pour les tout-petits (0-4 ans), 180 minutes d’activité physique réparties tout au long de la 

journée sont recommandées 29; 
• Pour les jeunes de 5 à 17 ans, au moins 60 minutes par jour d’activité physique; 
• Pour les adultes de 18 ans et plus, au moins, 30 minutes par jour, la plupart des jours pour 

atteindre 150 minutes29 par semaine. 
 
Ces recommandations s’harmonisent avec celles des États-Unis32 et de l’OMS21. Les 
recommandations en matière d’activité physique chez les tout-petits ont été peu étudiées 
jusqu’ici, il convient donc d’être prudent avec l’interprétation de ces dernières.  
 
Les activités physiques de loisir et de transport sont devenues les principaux moyens de 
maintenir le niveau recommandé d’activité physique. Le présent mémoire limitera son 
intervention à ces deux types d’activités physiques 
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L’activité physique de loisir des Montréalais 
 
L’activité physique de loisir est définie comme étant la pratique d’activités physiques pendant le 
temps de loisir. Ces activités sont de nature récréative et peuvent être d’intensité variée 
(ex. : tennis, natation, yoga, etc.) 
 
• En 2009-2010, près de la moitié des Montréalais de 18 ans et plus (48,3 %) et plus du tiers 

des Montréalaises (36,9 %) atteignaient le niveau recommandé d’activité physique, soit 
150 minutes par semaine par le biais de l’activité physique de loisir. Ces proportions avaient 
augmenté de quelque 10 points de pourcentage - hommes et femmes combinés - au cours 
de la décennie (tableau 1). 

 
 
Tableau 1 - Proportion d’adultes qui atteignent le niveau recommandé d’activité physique 
par la pratique d’activités physiques de loisir en 2001 et 2009-2010 (18 ans et plus) 

 Montréal Ensemble du Québec 
H F Total H F Total 

2001 33,7 % 25,7 % 29,5 % 32,7 % 28,0 % 30,3 % 

2009-2010 48,3 % 36,9 % 42,4 % 41,8 % 39,1 % 39,1 % 
Source : Enquête dans les collectivités canadiennes, Cycles 1.1 et 5.1, périodes 2001 et 2009-2010 
 
Chez les jeunes montréalais qui fréquentent l’école secondaire, seulement 15,3 % des élèves 
consacrent 60 minutes et plus par jour à l’activité physique de loisir tel que recommandé. La 
proportion des filles qui atteignent ce niveau est inférieure de moitié à celle des garçons. Par 
ailleurs, ces jeunes ne se distinguent pas de la moyenne québécoise.  

 
Tableau 2 - Proportion d’adolescents fréquentant l’école secondaire à Montréal qui 
consacrent 60 minutes et plus par jour à la pratique d’activité physique de loisir en 2010-
2011 (12-17 ans) 

 Montréal Ensemble du Québec 

H F Total H F Total 

2010-2011 19,8 % 10,9 % 15,3 % 21,6 % 10,3 % 16,0 % 
Source : Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire 2010-2011 
 
 
L’activité physique de transport des Montréalais 
 
L’activité physique de transport est définie comme étant la pratique d’activité physique faite lors 
des déplacements pour se rendre au travail, à l’école ou pour faire les courses. 
 
• Chez les adultes montréalais, en 2008, selon les données de l’Enquête Origine-Destination 

réalisée par l’Agence métropolitaine de transport, la part modale du transport actif – soit la 
proportion d’adultes qui utilise le transport actif (vélo, marche) en période de pointe du matin 
entre 6 heures et 9 heures, était de 14,6 %. Les données démontrent une certaine stabilité 
dans la part modale des déplacements actifs au cours des 10 dernières années4 (tableau 3). 
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Tableau 3- Part modale des déplacements actifs chez les adultes en période de pointe du 
matin à Montréal entre 1998 et 2008 

1998 13,4 % 

2003 13,0 % 

2008 14,6 % 
Source : Enquête Origine-destination, Agence métropolitaine de transport, 1998 à 2008 

 
De plus, il faut noter que le transport en commun apporte aussi sa part de déplacement actif 
puisqu’en moyenne, une personne qui se déplace en transport en commun marche en 
moyenne une vingtaine de minutes par jour10. 
 
Tableau 4 - Part modale du transport en commun en période de pointe du matin à 
Montréal entre 1998 et 2008 

1998 27 % 

2003 27,8 % 

2008 30.4 % 
Source : Enquête Origine-destination, Agence métropolitaine de transport 1998 à 2008 

 
• Chez les jeunes de 6 à 12 ans, en 2008, la part modale du transport actif (vélo et marche) 

vers l’école était de 38 %. Les données démontrent toutefois une diminution préoccupante 
entre 1993 et 20081,2,3,4. (tableau 5).   

 
Tableau 5 - Part modale des déplacements actifs vers l’école pour les enfants de 6-12 ans 
entre 1993 et 2008 

1993 45 % 

2003 34 % 

2008 38 % 
Source : Enquête Origine-Destination, Agence métropolitaine de transport 1993 à 2008 

 
• En 2010-2011, 5,7 % des élèves montréalais qui fréquentent l’école secondaire consacrent 

60 minutes par jour aux déplacements à pied ou à vélo durant l’année scolaire. Cette 
statistique est comparable à celle de l’ensemble du Québec30 (tableau 6). 

 
Tableau 6- Proportion d’élèves du secondaire consacrant 60 minutes par jour aux 
déplacements actifs durant l’année scolaire  

 
Montréal Ensemble du Québec 

H F Total H F Total 

2010-2011 7,1 % 4,3 % 5,7 % 7,9 % 3,5 % 5,7 % 
Source : Enquête québécoise sur la santé des jeunes du secondaire 2010-2011 
 
 



  4 

L’activité physique combinée (de loisir et de transport) 
 
• Seulement 30 % des élèves montréalais qui fréquentent l’école secondaire atteignent les 

recommandations en matière de pratique d’activité physique en combinant les activités 
physiques de loisir et de transport; 

• Seulement 42 % des adultes atteignent la recommandation en matière de pratique d’activité 
physique en combinant les activités physiques de loisir et de transport. 
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UNE PARTICIPATION ACCRUE 
 
 
Quelles sont les interventions les plus efficaces pour que les Montréalais intègrent davantage 
l’activité physique et le sport dans leur vie? 
 
La Charte de Toronto pour l’activité physique, rendue publique en 2010, propose un cadre 
d’action en quatre points pour lutter contre la sédentarité et améliorer le niveau d’activité 
physique de la population. Ces points sont : l’implantation d’une politique nationale avec un plan 
d’action, des politiques qui soutiennent l’activité physique, la révision de l’offre de service et du 
financement pour prioriser l’activité physique et l’établissement de partenariats pour passer à 
l’action (annexe 1). Ces travaux font aussi état des interventions démontrées efficaces qui sont 
à déployer afin de rendre la population plus active (annexe 2).   
 
Des sept interventions proposées, deux sont directement liées aux responsabilités de la ville, 
soit l’adoption de politiques et la mise en place des réseaux de transport axés sur la marche, le 
vélo et le transport collectif (avenue 2) et un aménagement urbain qui assure un accès 
sécuritaire aux activités physiques récréatives, à la marche et au vélo aux personnes de tous 
âges et de toutes conditions (avenue 3). 
 
Ces interventions se retrouvent dans le Plan régional de santé publique 2010-2015 de l’Agence 
de la santé et des services sociaux de Montréal, sous la rubrique un environnement urbain 
favorable à la santé, dont une des sous-orientations porte sur l’activité physique de transport : 
« Une ville et des quartiers sécuritaires qui favorisent un mode de vie physiquement 
actif»http://www.dsp.santemontreal.qc.ca/index.php?id=523&tx_wfqbe_pi1[uid]=1499.   
 
Par ailleurs, le document de consultation publique fait déjà état des acquis de Montréal et de 
ses arrondissements en matière de politiques adoptées pour aménager la ville et encourager 
les Montréalais à bouger davantage : Charte du piéton, Plan de transport, Politique familiale, 
Plan de développement durable, etc..).   
 
 Le défi réside davantage dans la mise en œuvre de ces politiques et stratégies. À titre 
d’exemple, le Plan de transport de Montréal prévoit l’ajout de 400 km de pistes cyclables sur 
une période de 5 à 7 ans. Or, à ce jour, 160 km ont été implantés en 4 ans, il reste donc 240 km 
de pistes à compléter en 3 ans, soit une moyenne de 80 km par année. Le rythme 
d’implantation actuel est plutôt de 40 km par année. Pour atteindre l’objectif fixé, il faudra mettre 
les bouchées doubles.  
 
Il est également important de mesurer les progrès réalisés ainsi que leurs impacts sur la santé 
de la population. Des partenariats sont donc à prévoir entre la Ville, les milieux de la recherche 
et de la santé publique afin de se doter d’un mécanisme pour suivre l’évolution de la pratique 
d’activité physique des citoyens montréalais afin de mieux répondre à leurs besoins.  
 
Depuis 2007, une douzaine d’intervenants – clés sont regroupés autour de la Table régionale 
sur les saines habitudes de vie et la prévention des problèmes reliés au poids. Cette Table 
regroupe, entre autres, des représentants de la Ville de Montréal, de la Direction de santé 
publique, de la Direction régionale du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et des 
représentants régionaux de six ministères, de la Conférence régionale des élus et de Québec 
en forme. La Table partage les orientations proposées dans la Charte de Toronto, dans le Plan 
régional de santé publique 2010-2015 ainsi que dans les politiques citées dans le document de 
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consultation publique. Elle est bien au fait des enjeux actuels en matière de mode de vie 
physiquement actif : elle semble donc être une instance logique à désigner pour la mise en 
place d’un mécanisme de suivi.  
 
 
Recommandation 1 : Intensifier la mise en œuvre par la Ville de Montréal et ses 
arrondissements des politiques et stratégies visant à implanter un réseau de transport 
efficace et sécuritaire axé sur la marche, le vélo et le transport collectif et à réaliser un 
aménagement urbain facilitant l’activité physique. 
 
 
Recommandation 2 : Se doter d’un mécanisme pour suivre l’évolution de la mise en 
œuvre des actions pour moduler la pratique d’activité physique des citoyens montréalais 
afin de mieux répondre à leurs besoins. La Table régionale sur les saines habitudes de 
vie et la prévention des problèmes reliés au poids pourrait être l’instance responsable de 
la mise en place de ce mécanisme. 
 
 
Comment rejoindre les citoyens  
 
Comment rejoindre tous les groupes de citoyens, notamment les aînés, les adolescents, les 
femmes, les familles, les personnes ayant une limitation fonctionnelle? 
 
La Charte de Toronto pour l’activité physique reconnaît que l’approche globale, qui inclut les 
lieux où les gens vivent, travaillent et se récréent, permet de rejoindre efficacement le plus 
grand nombre de personnes. L’ensemble des avenues proposées par la Charte interpelle le 
milieu municipal ainsi que ses partenaires. 
 
Pour rejoindre l’ensemble des citoyens, le document complémentaire à la Charte de Toronto 
propose deux avenues prometteuses : 
 
• Mobiliser les ressources et les forces vives de la collectivité par des programmes conçus 

pour l’ensemble de la communauté et implantés dans divers milieux; 
• Élaborer des programmes pour promouvoir « le sport pour tous » et encourager la 

participation de tous les groupes d’âge.  

La Politique d’accessibilité universelle de la ville de Montréal (2011) reconnaît les besoins 
évolutifs et spécifiques de certains groupes (personnes handicapées, aînés, adolescents) et 
guide l’ensemble des engagements influençant l’augmentation générale du niveau d’activités 
physiques de la population montréalaise. Montréal propose plusieurs leviers politiques qui 
soutiennent l’activité physique pour tous dans la Charte montréalaise des droits et des 
responsabilités (2009), le Plan d’action municipal pour les aînés (2012), la Politique familiale de 
Montréal (2008), le Plan de transport (2008) et les plans d’action des arrondissements qui 
peuvent en découler. Toutefois, le niveau d’adhésion des arrondissements aux différentes 
politiques est variable et ne permet pas d’avoir une vue d’ensemble de la façon dont sont 
rejoints les différents groupes de citoyens.  

 
Pour augmenter la motivation de tous et de toutes, il faut s’assurer que les politiques et les 
programmes permettent de réduire les barrières sociales et financières à la participation.  
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Recommandation 3 : S’assurer que les mesures prévues dans les politiques et les 
programmes soient mises en place dans le but de réduire les barrières sociales et 
financières à la participation citoyenne. 
 
 
Actions à mener ensemble 
 
Quelles actions pouvons-nous mener ensemble pour mieux promouvoir un mode de vie 
physiquement actif? 
Montréal agit déjà par le biais de plusieurs politiques et programmes et elle offre un 
environnement soutenant la pratique d’activité physique. Toutefois, elle n’offre pas de vision qui 
englobe et intègre les différentes stratégies de mises en œuvre. L’adoption d’une politique 
montréalaise sur l’activité physique intégrant l’ensemble des engagements de la Ville en 
regard de l’activité physique de loisir et de transport et inspirée des exemples récents d’autres 
municipalités et métropoles permettrait aux partenaires d’identifier les actions à mener 
ensemble. L’adhésion collective aux actions à mener permettrait de préciser les résultats à 
atteindre en lien avec les actions et les ressources disponibles pour tirer les meilleurs bénéfices 
possibles  aux plans de la santé, de l’économie et de l’environnement.   
 
Un exemple d’initiative collective inspirante est le Plan d’action 2012-2014 de la Table régionale 
sur les saines habitudes de vie et la prévention des problèmes reliés au poids et les actions 
concrètes actuellement mises en œuvre par plusieurs partenaires de la Table. Parmi ces 
actions: le programme Quartiers 21 mené conjointement par la Ville de Montréal et la DSP de 
l’Agence de la santé et des services sociaux de Montréal(ASSSM), la mise en œuvre des 
projets Quartiers verts, actifs et en santé pilotés par le Centre d’écologie urbaine de Montréal en 
collaboration avec la Ville, la DSP de l’ASSSM et Québec en Forme, la mise en œuvre du projet 
Du temps actif pour la santé mené par Sport et Loisir de l’île de Montréal en collaboration avec 
la Ville, le Forum jeunesse de l’Île de Montréal, la Conférence régionale des élus, la DSP de 
l’ASSSM et Québec en forme. La Table est un lieu privilégié pour continuer à identifier des 
actions à mener ensemble pour amener les Montréalais à être plus actifs.  
 
Recommandation 4 : Adopter une Politique globale sur l’activité physique qui tient 
compte autant des déplacements actifs que des sports et loisirs.  
 
Bouger en hiver 

  
Crédit : collection de Christian Paquin 
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Comment faire bouger davantage nos citoyens en hiver? 
Montréal est une ville nordique et les variations de température qu’implique cette nordicité 
modulent la pratique des activités physiques. De manière générale, 64 % des Canadiens sont 
inactifs en hiver contre 49 % en été26. La participation aux activités physiques de loisir est deux 
fois plus fréquente en été qu’en hiver et la marche est bien entendu plus populaire en été. La 
différence dans la pratique d’activités physiques selon les saisons est marquée et selon 
plusieurs études, elle est en partie à l’origine de la baisse de la dépense énergétique annuelle 
puisque l’activité physique pratiquée en été n’est pas suffisante pour contrebalancer la 
sédentarité de l’hiver9. Ces raisons justifient l’importance de proposer des stratégies qui 
inciteront les Montréalais à être davantage actifs durant la saison froide. 
 
La marche, une activité à la portée de tous, devrait être encouragée en toutes saisons. L‘hiver, 
le froid, le vent, la neige et la glace en sont les principaux freins. Les politiques de déneigement, 
incluant le déglaçage, sont des outils essentiels à l’augmentation de la pratique sécuritaire de la 
marche. Une association entre les variations météorologiques hivernales et les chutes 
extérieures a clairement été identifiée dans un rapport de recherche de la Direction de santé 
publique de l’ASSSM sur les chutes extérieures en milieu urbain18 à Montréal et Laval. En effet, 
d’une moyenne de 15 chutes par jour ayant demandé un transport ambulancier, la recherche 
rapporte une augmentation non négligeable de chutes sur une période allant de 1 à 3 jours 
après des épisodes de neige ou de verglas. Le maximum de chutes avec transport ambulancier 
rapportées était de 101 lors d’une journée de verglas à Montréal et Laval.    
 
Pour augmenter la pratique d’activités physiques de loisir durant l’hiver il faut élargir l’offre. À 
titre d’exemple : encourager la pratique de sports comme le hockey, le ski de fond, la raquette 
ou la marche nordique en offrant des cours d’initiation et la location d’équipements. Ces 
mesures pourraient intéresser les nouveaux arrivants qui ont à apprivoiser les charmes de 
l’hiver. La Ville et ses partenaires pourraient offrir davantage d’activités intérieures, à faible coût, 
afin d’en garantir l’accessibilité à un maximum de personnes. La Ville pourrait également 
aménager des espaces extérieurs accessibles pour l’organisation d’activités ludiques 
impromptues pour les familles et les jeunes, par exemple, des buttes pour la glissade et la 
pratique de la planche à neige.  
 
Pour faciliter l’accès aux parcs nature et autres lieux d’activités hivernales, des projets pilotes 
de navettes pourraient être mis en place pour faciliter le transport des skis et des luges. 
 
 
Recommandation 5 : Intensifier les efforts pour maintenir la pratique d’activités 
physiques des citoyens, notamment par la priorisation des voies piétonnes tant pour le 
déneigement que pour le déglaçage, par la bonification de l’offre d’activités intérieures et 
extérieures, ainsi que par l’augmentation des espaces disponibles pour l’organisation 
d’activités impromptues durant la saison hivernale. 
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DES ENVIRONNEMENTS URBAINS PLUS FAVORABLES 
 
 
Améliorer l’accès 
 
Que faire pour améliorer l’accès à des installations et à des infrastructures de qualité? Dans 
l’avenir, quelles pourraient être les priorités à cet égard? 
 
L’accès à des installations et infrastructures de qualité dépend de plusieurs critères. Selon 
Penchansky et Thomas (1981)23, le caractère multidimensionnel de l’accessibilité doit s’évaluer 
en fonction de cinq critères : l’accessibilité géographique; la qualité et disponibilité du service;  
l’organisation du service (ex.: heures d’ouverture); le coût ainsi que l’acceptabilité sociale 
(perception et attitude des usagers). Un autre modèle développé par Bedimo-Rung et coll. et 
utilisé par la Direction de santé publique lors d’une étude sur l’accessibilité géographique aux 
parcs, propose les critères suivants : disponibilité; équité; accessibilité spatiale et accessibilité à 
l’enceinte du parc8. Afin de s’assurer d’une bonne accessibilité en matière d’installations et 
d’infrastructures à Montréal, il est nécessaire d’avoir un portrait global de la situation de 
chacune de ces dimensions à l’égard de l’ensemble des équipements et services offerts par la 
Ville et les arrondissements. 
 
Par exemple, une analyse réalisée sur l’accessibilité des parcs urbains à Montréal a démontré 
que « les jeunes de 15 ans et moins habitent en moyenne à  317 m d’un parc » 5. Cette analyse 
faite selon le modèle de Penchansky et Thomas démontre que l’accessibilité géographique aux 
parcs est bonne. Par contre, la diversité de l’offre dans l’environnement immédiat est cependant 
moins intéressante : par exemple, sur un accès possible à 18 équipements (ex. : structures de 
jeu, terrains de basket-ball, jeux d’eau), les enfants montréalais ont en moyenne accès à 1,5 
équipement dans un rayon de 250 m et à 3,6 dans un rayon de 500 m5. Cette analyse a aussi 
permis de dégager qu’en fonction de quatre mesures d’accessibilité (distance au parc le plus 
proche, et trois mesures décrivant l’offre dans un environnement de 500 m), certaines zones de 
Montréal présentent une accessibilité plus limitée. 
 
Afin de dégager des priorités en termes d’infrastructures, une analyse de ce type serait 
certainement utile. Elle permettrait d’identifier les secteurs de la ville où l’accessibilité serait à 
améliorer, et ce, en fonction de tous ces critères afin de profiter d’interventions prioritaires. Ce 
type d’analyse permettrait de répondre efficacement aux besoins et d’établir des indicateurs de 
suivi concernant l’accessibilité des citoyens aux infrastructures de leurs quartiers.  
 
 
Recommandation 6 : Réaliser avec ses partenaires un portrait de l’accessibilité à ses 
équipements de loisir et de sport afin de faciliter le choix des interventions à prioriser 
par la suite dans le but de réduire les iniquités entre les arrondissements. 
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D’autres espaces pour bouger 
 
D’autres espaces publics où bouger sont-ils possibles? 
 
Le milieu aquatique 
 
Une des principales, caractéristiques de Montréal, sinon la principale — malheureusement trop 
souvent oubliée — est son insularité. Montréal (et les autres plus petites îles qui en font partie) 
est entourée de plans d’eau magnifiques qui sont des lieux propices à la pratique d’activités 
aquatiques en milieu naturel : le fleuve Saint-Laurent, le bassin de Laprairie, le lac des Deux-
Montagnes, le lac St-Louis  et la rivière des Prairies. L’île de Montréal compte 315 km de rives 
dont 133,4 – soit plus du tiers –  étaient accessibles au public en 200612.   
 
La qualité bactériologique de l’eau en rive est généralement bien meilleure que par le passé. Le 
Réseau de suivi du milieu aquatique de Montréal a élaboré une certification, QUALO, qui 
atteste que l’eau est propre à la baignade. La qualité de l’eau dépend toutefois pour une bonne 
part de la météo et peut varier d’une saison à l’autre. Ainsi en 2011, 56 % des stations s’étaient 
mérité la certification QUALO contre 72 % l’année précédente. Les plans d’eau de l’Ouest — Île 
Bizard, Lac St-Louis et Bassin de Laprairie — affichaient cependant des scores plus élevés 
(respectivement 80 %, 77 % et 75 %). Les occasions de baignade dans les eaux entourant 
Montréal pourraient donc être nombreuses. 
 
D’autres activités nautiques sont également possibles comme le kayak, la voile et la planche à 
voile. L’hiver, le patinage et, pour les plus audacieux, le voilier sur glace ou le kite-skating (un 
sport où les patineurs sont tirés par une voilure) pourraient être pratiqués sur certains plans 
d’eau. 
 
De plus, pour faciliter la pratique du kayak, la Route bleue du grand Montréal propose un guide 
détaillé avec cartes, dans lequel sont répertoriés 80 sites d’arrêt sur les rives de l’île de 
Montréal et des environs (www.sentiermaritime.ca). 
 
Ainsi, les trottoirs et pistes cyclables – lieux de transport actif – les parcs, piscines, arénas et 
gymnases, endroits privilégiés pour la pratique du sport ne sont pas les seuls endroits où les 
Montréalais peuvent bouger. Ce potentiel d’accès à l’eau n’est pas encore suffisamment 
développé. La Ville doit donc continuer à améliorer la qualité de l’eau, notamment par des 
ouvrages qui empêchent les surverses et en finissant d’éliminer les raccordements croisés. Il 
faut aussi augmenter le nombre et la qualité des accès à l’eau et surtout inciter les citoyens à 
profiter de l’existence de cette ressource exceptionnelle qui les entoure. 
 
 
Recommandation 7 : Développer une stratégie pour redonner aux Montréalais l’accès 
aux berges afin qu’ils puissent profiter des divers plans d’eau entourant l’île. 
 
 
Les ruelles 
 
Dans les quartiers centraux qui se sont développés entre la fin du XIXe siècle et le milieu du 
XXe, Montréal se caractérise aussi par la présence des ruelles qui, bien qu’accessibles pour la 
plupart aux automobiles, sont aussi des espaces de jeu et de socialisation. De plus, à l’époque 
où les enfants étaient omniprésents dans les quartiers centraux et encore aujourd’hui, les 
ruelles sont souvent le théâtre de matchs improvisés de hockey-bottine, de baseball, de sauts à 
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la corde ou d’autres sports librement pratiqués. En un sens, les ruelles pourraient être une 
incarnation montréalaise du woonerf hollandais, ces esplanades où les trottoirs et la chaussée 
sont intégrés sur un même plan donnant l’impression d’une cour et dans lesquelles les 
véhicules doivent clairement et absolument céder le pas aux piétons et aux cyclistes. Les 
ruelles publiques de Montréal sont un joyau inestimable de notre patrimoine urbain.  Elles 
offrent aux jeunes et aux moins jeunes un terrain de jeu éminemment convivial et démocratique 
qu’il faut entretenir et protéger. 
 
 
Recommandation 8 : Préserver les ruelles publiques et maintenir leur caractère convivial 
et sécuritaire pour accueillir les jeux libres des enfants. 
 
 
Façonner les milieux de vie des Montréalais 
 
Comment façonner les milieux de vie montréalais pour favoriser l’activité physique? 
 
L’aménagement de l’environnement urbain est un élément déterminant pour favoriser la 
pratique de l’activité physique6,14,17. Pour encourager l’activité physique de loisir, les 
arrondissements doivent planifier des équipements sportifs intérieurs et extérieurs, mis aux 
normes les plus actuelles. Ils doivent aussi s’assurer de l’accessibilité sécuritaire de ces 
installations, à proximité des clientèles. La Ville centre doit par ailleurs s’assurer que les 
arrondissements disposent des ressources financières suffisantes pour réaliser ces objectifs, en 
plus d’offrir une programmation riche en qualité et en quantité. Une attention particulière devrait 
aussi être portée à l’équité interterritoriale pour que tous les Montréalais, peu importe où ils 
habitent, aient une chance relativement égale de s’adonner au soccer, au tennis, à la natation, 
au patinage, etc. dans leur voisinage. La Ville doit aussi voir à l’entretien et au développement 
des grands équipements à vocation régionale (ex. : Centre Claude Robillard, Parc du Mont-
Royal). La beauté et la sécurité du réseau de grands parcs en font un atout important de notre 
ville qui incite à la marche et à diverses activités libres en famille : ce patrimoine doit être 
protégé et, autant que possible, augmenté. 
 
L’aménagement de l’environnement bâti de la ville joue aussi un rôle déterminant pour 
encourager l’activité physique de transport. Deux éléments sont à considérer :  
• L’occupation du sol, c’est-à-dire la répartition et l’organisation des fonctions urbaines sur le 

territoire (ex. : fonctions résidentielle, commerciale, industrielle, institutionnelle, etc.). La 
forme urbaine peut en effet favoriser les déplacements à pied ou à vélo vers l’école, le travail 
ou les services de proximité (épicerie, clinique médicale, etc.) grâce à une bonne densité 
résidentielle ainsi qu’une mixité de fonctions offrant des emplois et divers services d’utilité 
courante à proximité des résidences (1 km ou moins); 

• L’aménagement du transport : une bonne connectivité du réseau de rues, associée à une 
trame urbaine densément occupée, permet de rejoindre plus facilement les destinations 
désirées plutôt qu’un réseau moins connecté qui oblige à faire de longs détours. La trame 
orthogonale serrée typique de nos quartiers centraux (rues en quadrillé) rend les 
déplacements actifs plus attrayants. Encore faut-il que les aménagements physiques des 
voies piétonnières et cyclables soient en bon état et assurent la protection des usagers 
contre le risque que représentent les automobiles, particulièrement aux intersections. Des 
mesures d’apaisement de la circulation, par exemple par des saillies de trottoir, des 
intersections surélevées et texturées, etc., des feux de circulation qui permettent aux piétons 
jeunes et vieux des traversées sécuritaires sont aussi des facteurs susceptibles 
d’encourager plus de gens à se déplacer en mode actif. La promotion du transport collectif, 
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facilitée par la densité de l’occupation du territoire contribue aussi à augmenter le niveau 
d’activité physique. En effet, les usagers du transport collectif marchent en moyenne plus 
d’une vingtaine de minutes par jour10 pour se rendre au point d’embarquement et du point de 
débarquement à la destination finale.  
 

Ici encore, l’équité interterritoriale devrait être une préoccupation des décideurs en matière 
d’urbanisme : il faut en effet viser une ville où tous les citoyens auraient un accès le plus égal 
possible aux services de transport en commun, aux infrastructures cyclables, au Bixi, etc. 
 
Une ville se transforme continuellement, petit à petit. Les nouveaux projets sont l’occasion de 
déployer les meilleures pratiques en matière d’urbanisme afin d’améliorer les conditions qui 
favorisent le transport actif. 
 
 
Recommandation 9 : Intégrer dans tout nouveau projet de développement urbain des 
mesures d’aménagement favorisant le transport actif et collectif, ainsi que le 
développement d’aires récréatives intégrées à ces aménagements (mixité des fonctions, 
densité, connectivité de la trame de rues, apaisement de la circulation, etc.). 
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UNE VOLONTÉ D’AGIR ENSEMBLE 
 
 
La mobilisation des ressources 
 
Les ressources humaines et matérielles impliquées dans le sport et le loisir se retrouvent autant 
dans les secteurs privé que public que dans le secteur communautaire (en association avec le 
secteur public). Les équipements appartenant à la Ville et ceux du milieu scolaire relèvent du 
secteur public. Pour augmenter la participation de la population aux activités de sport et loisir, la 
disponibilité des plateaux d’activités sera un facteur important à considérer. Cette mise en 
commun d’équipements implique une concertation entre les établissements municipaux et 
scolaires pour optimiser l’utilisation de tous les équipements publics. Tel qu’inscrit dans la 
Charte de Toronto, cette problématique interpelle le milieu municipal, mais reconnaît que 
l’école, appuyée par sa communauté, est le milieu privilégié pour contribuer à offrir aux jeunes 
des occasions d’être suffisamment actifs pour en retirer des bénéfices pour la santé. Pour y 
parvenir, la Ville pourrait assumer la responsabilité de faciliter les négociations d’entente entre 
les arrondissements et les commissions scolaires afin d’obtenir une relative uniformité dans les 
ententes, peu importe l’arrondissement ou la commission scolaire impliqué, ce qui assurerait 
une certaine équité pour l’ensemble des Montréalais. 
 
Afin de s’assurer que les dossiers relatifs à l’activité physique se retrouvent dans les agendas et 
les budgets des décideurs publics, les divers intervenants non gouvernementaux en sport et 
loisirs pourraient s’inspirer du modèle de Culture Montréal et se regrouper en une association. 
La Ville trouverait dans cette association un interlocuteur solide, possédant une bonne 
connaissance des besoins de la population. À l’heure actuelle, il existe déjà certains 
regroupements ayant l’activité physique et le sport comme principal champ d’intérêt. Il y a donc 
lieu, avant de créer un nouvel organisme, d’approcher ceux-ci afin de voir s’ils seraient prêts à 
ajouter la fonction de vigilance à leurs mandats actuels. 
 
 
Recommandation 10 : Soutenir la mise en place d’un organisme de vigilance (ou le 
transfert du mandat vers un organisme existant) composé essentiellement d’organismes 
non gouvernementaux, à l’instar de Culture Montréal, pour s’assurer d’une surveillance 
constante de la mise en œuvre des actions prévues dans les plans de la Ville et des 
arrondissements. 
 
 
Recommandation 11 : Faciliter la négociation d’ententes entre les arrondissements et les 
commissions scolaires et en assurer le suivi afin d’obtenir une relative uniformité entre 
les ententes. 
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 
 
 
Pour contrer la sédentarité des Montréalais et encourager la pratique d’activités physiques de 
sport et de loisir et les déplacements actifs, la Direction de santé publique de l’ASSSM 
recommande :  
 
1) D’intensifier la mise en œuvre par la Ville de Montréal et ses arrondissements des 

politiques et stratégies visant à implanter un réseau de transport efficace et sécuritaire axé 
sur la marche, le vélo et le transport collectif et à réaliser un aménagement urbain facilitant 
l’activité physique; 
 

2) De se doter d’un mécanisme pour suivre l’évolution de la pratique d’activité physique des 
citoyens montréalais afin de mieux répondre à leurs besoins.  La Table régionale sur les 
saines habitudes de vie et la prévention des problèmes reliés au poids pourrait être le lieu 
de mise en place de ce mécanisme; 

 

3) De s’assurer que les mesures prévues dans les politiques et les programmes soient mises 
en place dans le but de réduire les barrières sociales et financières à la participation 
citoyenne; 

 

4) D’adopter une Politique globale sur l’activité physique, qui tient compte autant des 
déplacements actifs que des sports et loisirs; 

 

5) D’intensifier les efforts pour maintenir la pratique d’activité physique des citoyens en hiver, 
notamment par la priorisation des voies piétonnes tant pour le déneigement que le 
déglaçage, par la bonification de l’offre d’activités intérieures et extérieures, par 
l’augmentation des espaces disponibles pour l’organisation d’activités impromptues; 

 

6) De réaliser avec ses partenaires un portrait de l’accessibilité à ses équipements de loisir et 
de sport afin de faciliter le choix des interventions à prioriser par la suite dans le but de 
réduire les iniquités entre les arrondissements; 

 

7) De développer une stratégie pour redonner aux Montréalais l’accès aux berges afin qu’ils 
puissent profiter des divers plans d’eau entourant l’île; 

 

8) De préserver les ruelles et de maintenir leur caractère convivial et sécuritaire pour accueillir 
les jeux libres des enfants; 

 

9) D’intégrer dans tout nouveau projet de développement urbain des mesures 
d’aménagement favorisant le transport actif et collectif, ainsi que le développement d’aires 
récréatives intégrées à ces aménagements (mixité des fonctions, densité, connectivité de la 
trame de rues, apaisement de la circulation, trottoirs, etc.); 

 

10) De soutenir la mise en place d’un organisme de vigilance composé essentiellement 
d’organismes non gouvernementaux, à l’instar de Culture Montréal, pour s’assurer d’une 
surveillance constante de la mise en œuvre des actions prévues dans les plans de la Ville 
et des arrondissements; 

 

11) De faciliter la négociation d’ententes entre les arrondissements et les commissions 
scolaires et d’en assurer le suivi afin d’obtenir une relative uniformité entre les ententes. 

 
La sédentarité et les maladies chroniques coûtent des milliards de dollars en soin de santé 
chaque année. Elles sont la cause de 72 % des décès des adultes montréalais entre 2005 et 
2009. Malgré tous les efforts déjà déployés en matière de sport et d’activité physique à 
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Montréal, sa population ne se démarque pas du reste du Québec en matière de pratique 
d’activité physique. Nos recommandations représentent un point de départ vers l’action 
concertée à laquelle la Direction de santé publique de l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal est prête à s’engager pour améliorer la santé et la qualité de vie des 
Montréalais.  
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